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(1) Point à examiner à la réunion non élargie

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR - 2008-D-432-fr-3
L’ordre du jour est approuvé. 
II.  Rapport du Groupe de travail II « Cost Sharing » - 2008-D-522-fr-2
Addendum au Rapport préliminaire du Groupe de travail « Cost Sharing » - 2008-D-13-fr-1
Mme PERNU présente  le « Rapport du Groupe de travail ‘Cost Sharing’ » et Madame CHRISTMANN présente l’addendum au rapport préliminaire. Les réflexions sont regroupées en trois chapitres :
III.          Méthodes de compensation financière
Les interventions qui font suite à ces présentations peuvent être considérées comme appartenant soit à l’ordre général, soit à un sujet particulier et sont regroupées suivant leur nature, pour donner un meilleur aperçu des points convergents mais aussi divergents.

La délégation espagnole constate que, selon le principe de compensation financière, la contribution supplémentaire de l’Espagne s’élèverait à 1 Mio. €, une somme qui devrait être discutée à un autre niveau que celui du Conseil supérieur.  Les sujets financiers requièrent l’unanimité et l’Espagne s’y opposera.  Elle remplit ses obligations en détachant les enseignants de sa langue que l’on demande, mais ne pourra ni payer ou engager des enseignants d’un autre pays, ni mettre à disposition des enseignants qui travailleront dans une autre langue que la leur.  Elle sera par contre prête à pourvoir des postes pour l’espagnol L2 à Alicante ou, en 6e et 7e  pour les autres écoles, si cela était souhaité.  Il semble inutile à Mme VAZQUEZ de continuer la discussion avant de connaître la position de la Commission.

La Hongrie (qui souhaite une analyse à court, moyen et long terme concernant les résultats des propositions structurelles), la Tchéquie, l’Italie, la Grèce, l’Allemagne, la France et la Belgique se rallient à l’avis de l’Espagne au sujet du  refus des compensations financières.

La déléguée lituanienne fait valoir que la seule prise en considération des enseignants détachés ne semble pas être justifiée.  Il faudrait aussi inclure les autres catégories de postes détachés comme le personnel d’encadrement (directeurs, directeurs adjoints), bibliothécaires et autres, position qui est partagée par un certain nombre d’autres pays. 

L’Italie et la Grèce veulent aussi faire valoir d’autres contributions comme celles des états siège d’une école,  celles des états ayant  une école de type II (Parme, Héraklion), ou celles d’un pays qui finance une section comme l’Italie à Francfort.

Le délégué autrichien s’oppose à cette dernière demande en observant qu’il faut bien séparer la question d’une distribution équitable des charges liées au détachement des enseignants de celle d’un pays siège ou d’un pays qui sollicite l’ouverture d’une école de type II ou III ou d’une section linguistique là où le nombre d ‘élèves ne le justifie pas. Cette remarque est soutenue par la Commission.

La France propose la définition d’un seuil en deçà duquel un pays pourra se voir demander une compensation financière et d’un seuil au-delà duquel un pays surchargé pourra refuser de détacher davantage.  Le Grand-duché de Luxembourg et la Suède se rangent à cette proposition.

Monsieur MASTIK émet l’avis selon lequel il est de toute façon possible de poursuivre un pays qui ne suffirait pas à ses obligations de détacher des enseignants, sur simple décision du Conseil supérieur et ne voit donc pas pourquoi on s’opposerait à la compensation financière au-delà d’un seuil  minimum, tel que c’est proposé dans le texte.

La déléguée du Royaume-Uni rappelle qu’elle ne peut pas dépasser un certain budget mis à disposition, mais que le recrutement des enseignants anglophones n’a pas été arrêté. En tout état de cause il  serait difficile de recruter tous les enseignants souhaités en Grande-Bretagne, même si les restrictions budgétaires n’existaient pas.

Le délégué irlandais ne pense pas que l’on puisse parler d’un avantage, lorsqu’on est tenu de mettre à disposition des enseignants pour la LII et les matières enseignées dans cette langue.  

Le délégué italien insiste sur l’avantage de pouvoir détacher des enseignants de L II.

La solution structurelle qui consiste à faire appel aux pays pour détacher des enseignants non locuteurs natifs pour l’enseignement de la musique, des arts et du sport semble être acceptée majoritairement. Quant à l’enseignement de l’histoire, de la géographie et de la LII, certaines positions y sont moins favorables, notamment celle de la Pologne et surtout celle des parents qui estiment que le Steering - comité a éliminé des options moins problématiques du point de vue pédagogique. Les représentants des parents expriment leur étonnement par rapport à l’addendum qui ne correspond plus, à leur avis, au mandat donné par le Conseil supérieur. Ensemble avec d’autres délégations, ils se prononcent  pour la prise en compte dans le calcul des directeurs et directeurs adjoints. Par ailleurs, ils souhaitent que l’impact pédagogique à long terme soit évalué.

L’Espagne et l’Italie insistent sur la possibilité d’introduire d’autres langues comme LII, notamment à Alicante et à Varèse. La  Tchéquie se déclare  aussi pour  l’ouverture de sections pour les élèves SWALS. la Lettonie est contre pour des raisons financières.

Le délégué français mentionne une autre mesure structurelle, celle de l’offre et de la demande.  Les Ecoles européennes  ne peuvent offrir que ce dont elles disposent. Il propose comme solution que le GT « cost sharing » puisse proposer des coefficients correcteurs importants et fixer un seul minimum. La nouvelle proposition de l’ »Addendum » présentée par Mme CHRISTMANN parle de tous les personnels détachés (et non plus seulement des enseignants détachés).

Le pourcentage incompressible de Chargés de cours (+ ou – 25 %) mentionné au chapitre II  restera intouché ainsi que la méthode de compensation proposée au chapitre III.

Un bilan concernant tous les postes créés, à créer, et les postes qui se libèreront sera établi annuellement.  La question des compensations financières complémentaires (pt. IV) devra être approfondi ultérieurement.

Monsieur SCRIBAN remercie le SG pour la présentation de cet addendum au document. Il s'agit d'une solution non complexe qui ne va pas créer de conflit entre EM et qui est en ligne avec le principe d'équité stipulé dans la Convention. La proposition distingue bien les chargés de cours indispensables, et ceux qui sont recrutés pour compenser l'absence de détachés. La Commission soutient l'approche proposée qui comporte 4 ou 5 éléments clefs faciles à présenter en ministérielle. On fixera des limites à partir d’un constat simple en laissant une certaine flexibilité. Le débat montre qu'il y a un accord sur certains points clefs: -une ligne politique a été prise en novembre 2006 et ensuite validée par le CS, -l'approche structurelle est l'élément primordial pour arriver à l'équité, -la compensation financière est une étape ultérieure envisagée après l'application de l'approche structurelle. 

Les parents rappellent qu’ils ont demandé une étude d’impact à long terme de ces mesures structurelles sur les aspects pédagogiques.

La délégation italienne rappelle que d’autres paramètres de coûts ne sont pas mentionnés, le bénéfice de pouvoir disposer d’une langue qui est une des langues véhiculaires, la mesure structurelle permettant d’introduire d’autres LII dans certaines écoles où, comme pour la section italienne à Francfort, les paramètres pour créer une section sont atteints. Il faut par conséquent revoir le financement.

La délégation française est convaincue qu’après l’établissement d’un  nombre minimum de postes à détacher et le coefficient correcteur, le projet sera acceptable pour tous les pays.

Monsieur KARJALAINEN conclut la discussion avec le constat que le Groupe de travail Cost Sharing progresse dans les lignes directrices fixées en janvier 2008 selon le mandat qui lui a été attribué en avril 2007 et demande qu’il continue ses travaux conformément aux pistes esquissées afin de finaliser la proposition du document et d’établir le nombre minimum de personnels à détacher par  chaque Etat membre. 

III. Rapport préliminaire du Groupe de travail I  « Accreditation of Schools » - 312-D-2007-fr-2
Rapport du Groupe de travail I « Accreditation of Schools » - 2008-D-532-fr-2
M. RICCIARDELLI présente le document  et rappelle les trois points qui y figurent :

- Les écoles de type III : Le groupe a confirmé qu’un projet pilote pouvait être mis en œuvre suivant les modalités du rapport préliminaire et a examiné la question soulevée par UK quant à la difficulté que ce pays rencontre à insérer un curriculum européen dans une école nationale qui doit conduire G.C.S.E. La situation des deux dernières années semble cependant être plus propice pour trouver un accord.  La question sera étudiée le 27 mars dans le GT.

- La révision de l’Accord de 1984 sur le Baccalauréat européen: Le document contient des propositions spécifiques d’amendements.

- Le futur rôle du Conseil d’inspection et des inspecteurs dans le cadre de la réforme du système, en relation avec le rôle du Secrétariat et du Conseil supérieur.

La délégation belge critique le fait qu’au point III on parle d’un Conseil d’inspection, tandis que la Convention en mentionne deux : un pour le primaire et un pour le secondaire.

La délégation allemande insiste sur la nécessité de proposer en avril les changements nécessaires pour ouvrir le baccalauréat aux écoles de type II et III et de définir un calendrier indicatif pour les écoles qui souhaitent poser leur candidature pour participer au projet.


Monsieur DETTMAR souligne aussi la nécessité de se pencher sur le futur rôle des inspecteurs et leur fonctionnement.

La délégation française soutient ce besoin d’un progrès rapide concernant la révision de l’accord de 1984 du baccalauréat, qui ne vise pas du tout le fond des épreuves du <baccalauréat mais seulement son ouverture aux écoles du type II et III. À propos du futur rôle des inspecteurs, notamment de leur rôle à jouer dans le processus d’audit de ces écoles associées et dans le cadre des Contrats d’objectifs, la France est d’avis qu’il faut consulter les inspecteurs, notamment ceux des pays qui mettent beaucoup d’enseignants à disposition du système.

Le représentant de la Commission estime qu’un accord pour le baccalauréat et un calendrier pour les écoles de type III devraient être trouvés pour avril.
Au sujet du futur rôle des inspecteurs, s’il est certes important de les consulter, mais il est toujours difficile qu’un corps se réforme soi–même et se projette dans l’avenir dans le cadre d’une réforme globale. C'est pourquoi le WG doit approfondir la réflexion sur le rôle du CI qui dépendra aussi des rôles des autres instances dans le cadre de la réforme. Un débat au CS d’avril devrait conduire à une décision finale et globale. 

La délégation irlandaise insiste sur le besoin de  clarifier aussi la question du coût du baccaulauréat  et des frais du baccalauréat qui doivent être fixés, ce qui n’implique pas de changements radicaux.

La délégation autrichienne confirme l’urgence d’un calendrier.  Selon Monsieur NAGLER les comités préparatoires doivent être inclus dans le processus de réflexion concernant la réforme, si l’on veut réellement déléguer des décisions aux comités préparatoires, comme prévu dans l’article 10 du règlement intérieur  du CS.  C’est au Président et au Secrétaire général de veiller à ce que de longues discussions soient évitées.

La délégation néerlandaise insiste sur le fait que les Conseils d’inspection, et notamment le Conseil d’inspection mixte, pourraient prendre des décisions à condition que les opinions exprimées soient celles des pays et non de personnes.

Concernant un Conseil d’inspection unique, la déléguée grecque rejoint la position de la Belgique.  Les tâches des Conseils d’inspection du primaire et du secondaire diffèrent trop.

Les parents souhaitent que la réputation et la qualité du Baccalauréat soient maintenues, voire améliorées, et qu’une dimension pédagogique soit également prise en compte dans toutes les discussions de réforme.

Monsieur KARJALAINEN conclut la discussion.

À propos du statut et du futur rôle du ou des Conseil(s) d’inspection, plusieurs réflexions ont été soumises et feront l’objet des travaux du GT du 27 mars qui soumettra une proposition à ce sujet. 

Le CS demande au  GT de finaliser les amendements à apporter à l’accord concernant le Baccalauréat européen de 1984, de clarifier la question du coût  du baccalauréat pour les écoles de type II et III et de présenter un calendrier indicatif pour le lancement du projet d’école(s) de type III.

 
IV. Rapport préliminaire du Groupe de travail « Attainment Contracts » - 2008-D-202-fr-3
M. FEIX présente le document qui donne déjà une image assez concrète de ce que les contrats d’objectifs et de moyens pourraient être. 

En étudiant les différents modèles d’autonomie scolaire, le GT et les écoles pilotes ont dû se rendre à l’évidence qu’il n’y a pas de modèle de référence pour la situation complexe de nos écoles qui, du moins dans la situation réglementaire actuelle, ne permet qu’une autonomie partielle dans deux domaines, celle de l’adaptation nécessaire de certaines décisions du CS aux situations très différentes des écoles, de leur documentation et de leur évaluation et celle qui consiste à fixer leurs propres objectifs dans le cadre des « attainment contracts ».

Deux conditions doivent être réunies : la confiance mutuelle et des informations claires concernant le cadre réel d’autonomie octroyée ou accordée. 

Les écoles décèlent quatre domaines à l’intérieur desquels l’autonomie peut s’exercer :
-  Le chapitre XIX du recueil des décisions dont dépendent le plan scolaire et la dotation en heures d’enseignement, 
- le nouveau règlement financier,       
- certains aspects  pédagogiques comme « l’horaire harmonisé à l’école primaire » et      
- le document « Développement et assurance de la qualité au sein des écoles européennes » de l’an 2000 qui a guidé le développement scolaire des dernières années, comme base d’ évaluation.

Les contrats d’objectifs changeront les relations à l’intérieur de l’école, les partenaires scolaires seront beaucoup plus sollicités, mais le rôle du Conseil d’administration, des inspecteurs et du CAF sera également modifié.

Monsieur KIVINEN rapporte comment les écoles pilotes envisagent de mettre « en musique » cette approche de développement et d’assurance de la qualité scolaire par des contrats d’objectifs.  Les écoles pilotes ont dû passer un temps non négligeable pour se mettre d’accord sur quelques définitions de base et sur leurs traductions qui sont reprises dans l’annexe 1 du document. Les annexes 2 et 3 montrent des exemples de « plans de mise en œuvre détaillée », en anglais « Action plans ».

 Un élément essentiel va être la création d’un Conseil d’établissement ou « School advisory board » qui réunira tous les partenaires scolaires, des représentants de tous les composantes de la vie scolaire, pour analyser la situation scolaire et identifier les champs d’action. Les enseignants sont en principe prêts, mais craignent aussi une augmentation du travail.

Lors d’une réunion avec l’unité ICT du bureau, il a été question de savoir quels indicateurs statistiques au niveau du système et au niveau de l’école individuelle devront être établis pour permettre une analyse statistique des données de l’école et de l’effet des mesures prises. 

En ce qui concerne les changements au niveau de la gouvernance du système, les écoles sont pour l’instant peu informées mais bien conscientes que le rôle du Conseil d’administration et du Secrétaire général par rapport aux écoles sera transformé.

 
Document de synthèse sur l’autonomie - 2008-D-23-fr-1
Le deuxième document concernant l’autonomie des écoles est présenté par Mme Christmann. Il a été établi après la dernière réunion du Steering comité en liaison avec la Commission, le Secrétaire général, M. Kivinen et M. Feix. Il est le fruit d’une tentative de définition du concept d’autonomie dans le cadre de la pédagogie, des finances et du point de vue administratif et ouvre le champ de réflexion sur les futurs rôles que pourront avoir le Conseil d’inspection, l’Autorité budgétaire, le Secrétaire général et le Conseil supérieur. Le schéma à la dernière page du document tend à visualiser ce que pourrait l’autonomie au niveau scolaire et à  la placer dans le cadre général du système. 

La délégation autrichienne n’est pas très satisfaite des progrès réalisés. Si l’art. 6 de la Convention est enfin concrétisé, les écoles qui sont dotées d’une personnalité juridique pourront agir de manière beaucoup plus libre et responsable, ce qui déchargera le Bureau central et réduira la bureaucratie. Sans cadre budgétaire pluriannuel, les plans scolaires pluriannuels et les contrats d’objectifs manqueront de bases. 

La délégation française félicite le groupe de travail  de s’être avancés en terre inconnue avec l’ « accountability » et constate que le document est basé sur la qualité pédagogique et peu sur l’autonomie administrative. Quant à la note de synthèse, il s’agit d’un bon papier que la France peut signer à un détail près : il mentionne un « Steering committee » intermédiaire entre le Secrétaire Général et le Conseil supérieur, avec pouvoir décisionnel, ce qui pourtant a déjà été exclu par la ministérielle et à quoi la délégation française reste opposée.
Le représentant de la Commission insiste sur la nécessité de clarifier le concept d’autonomie qui ne veut pas dire indépendance mais « accoutability » et propose d’opposer dans le schéma les notions de « Central gouvernance » et de « local gouvernance » (= écoles). Il s’agit d’un bon document de travail.

La délégation allemande souligne que nous nous trouvons au cœur de tous les efforts de la réforme. Dans ce domaine, la qualité est plus importante que la vitesse. Le résultat ne doit pas être que l’autorité locale soit toujours obligée de se renseigner auprès de l’autorité centrale pour savoir ce qu’elle doit faire. Monsieur DETTMAR insiste sur la nécessité d’indicateurs clairs qui permettront de mesurer la qualité. La présentation de M. Kivinen était utile car elle a  montré les craintes qui existent à l’intérieur des écoles. 

La représentante d’Interparents se dit perplexe de se trouver de nouveau en face d’un document qui n’a pas été discuté dans le cadre d’un groupe de travail. Le diagramme proposé laisse trop de questions ouvertes : Quels seront le rôle du CA, la  responsabilité du directeur, celle du Secrétaire général, celle du Conseil d’inspection en ce qui concerne l’assurance de la qualité de l’enseignement ? Les parents ne souhaitent pas que ce document soit adopté. 

Il faut définir clairement les responsabilités et préciser quels organes seront consultatifs, d’une part et décisionnels, d’autre part.  Il faudra prévoir une planification pluriannuelle afin que le budget soit connu bien avant la phase de mise en œuvre. Interparents ne souhaite pas que ce document soit adopté. 
Le représentant des enseignants pose la question de savoir qui décidera si les objectifs sont atteints et quelles en seront les conséquences s’ils ne le sont pas. Des structures de  middle management ne sont pas mentionnées. Elles devront faire part des Contrats d’objectifs.

La délégation néerlandaise constate, après un début hésitant, un certain progrès. Le document permettra de mieux poser les questions de l’avenir. Monsieur MASTIK fait état d’une inconsistance si les projets des  écoles pilotes sont rejetés lors des Conseils d’administration sur la base d’ anciens règlements rigides. La remarque concernant le middle management est, quant à elle, pertinente.

La déléguée portugaise félicite le GT et le Secrétaire général  des progrès faits dans ce domaine. Madame CASTROS RAMOS résume les trois dimensions de l’autonomie scolaire : Elles sont pédagogiques en ce qui concerne la gestion des ressources, socioculturelles pour le développement et la participation à des projets culturels et administratives pour l’organisation de l’administration de l’école.  Autonomie est indissociablement liée à responsabilité et « accountability ».

La délégation suédoise soutient le projet d’une autonomie élargie des écoles. Pour l’accroître, il faut définir clairement les objectifs et le rôle de chaque instance.

M. KIVINEN remercie les intervenants pour leurs réactions et réflexions qui alimenteront le travail des écoles pilote. Les inspecteurs devront développer des mécanismes pour accompagner les écoles autonomes. L’autonomie pédagogique dans les écoles européennes est un chapitre très délicat, presque un tabou, et cela aussi à cause des réactions des parents. Développer le middle management est nécessaire, le modèle actuel des décharges étant désuet. En ce qui concerne certaines craintes des enseignants : Oui, autonomie et plans d’action veulent dire aussi, au moins au stade initial, plus de travail mais aussi plus de satisfaction de pouvoir participer au développement de son école.

Monsieur KARJALAINEN résume la discussion, constate que les rapports ont été accueillis favorablement par le CS et correspondent au mandat donné. Le GT et les écoles poursuivront leurs travaux sur la base de ces documents et des remarques faites lors de la réunion du CS extraordinaire.

 

V. Rapport annuel du Secrétaire général  - 112-D-2007-fr-3
Commentaires des délégations du Conseil supérieur sur le rapport annuel du Secrétaire général -  2008-D-472-fr-2
Mme CHRISTMANN présente le rapport et remercie les délégations qui l’ont lu attentivement et ont attiré, par leurs commentaires, l’attention sur certaines distorsions numériques entre les chiffres des tableaux. Les données proviennent de sources différentes qui doivent être souvent récoltées et assemblées manuellement et ont été introduites dans le système parfois à des dates différentes. Dans un cas, le rapport de rentrée d’une école contenait une erreur qui s’est répercutée dans les données du rapport. Malgré ces faiblesses dues aux programmes informatiques pas encore intégrés et quelques erreurs de transcription, les données sont globalement correctes. Elles ont été corrigées dans la version actuelle (3) du document, le texte n’ayant pas été modifié.
Le rapport du Secrétaire général a pour but   
- d’une part, d’apporter aux membres du CS des informations sur le système des EE en matière
· de population scolaire
· de ressources humaines
· de priorités pédagogiques
· de coûts et ressources financières
· d’infrastructures
à partir notamment des données fournies par les écoles dans leur rapport de rentrée et/ou recueillies lors des réunions des Conseils d’administration,
- d’autre part, de rendre compte à la demande expresse du CS, des points spécifiques comme l’ACI des inscriptions à Bruxelles et de la transparence de l’administration,
- enfin, de présenter un état de l’avancement de la réflexion en cours dans la perspective de la réforme du système des Écoles européennes.
En ce qui concerne les évolutions pédagogiques documentées dans le rapport des Présidents des Conseils d’inspection, le rapport ne reprend que les grands thèmes. Concernant l’évaluation externe du baccalauréat que l’on suit avec la plus grande attention, l’ouverture des enveloppes des candidats retenus aura lieu le 31 mars. La sélection se fera les jours suivants.
Quant aux infrastructures, les situations de Bruxelles, Luxembourg et Varese sont mises en exergue.
Au sujet de l’A.C.I.,  les décisions concernant son fonctionnement sont jointes au rapport qui contient des clarifications utiles et des propositions.
La situation de la Chambre de recours était aussi le sujet d’une présentation de M CHAVRIER en janvier.
Comme mise à jour du rapport, Mme. CHRISTMANN  informe qu’entre temps le Ministre REYNDERS a répondu positivement à sa lettre relative à la demande de création d’une 5ème EE à Bruxelles.  Elle a pris contact avec la régie des bâtiments pour Berkendael 66 et transmis un projet de programme. Une réunion informelle aura lieu entre la Régie des bâtiments et elle-même. Le groupe de travail Bruxelles IV sera réactivé et se réunira le 8 avril après-midi après la réunion de l’ACI.
Mme CHRISTMANN conclut sa présentation en déclarant que le Secrétariat général met tout en œuvre pour soutenir activement le processus de réforme. Mais son travail s’alourdit continuellement et un renforcement de ses ressources humaines s’avère indispensable et fera l’objet d’une demande de création de postes qui sera présentée au CAF de mars et au CS d’avril.
De manière générale tous les intervenants louent au début de leur intervention la qualité du rapport et son utilité pour le travail du CS.
Madame CASTRO RAMOS apprécie le souci de transparence qui caractérise ce rapport et le travail de l’actuel Secrétaire général mais aussi celui de Monsieur RYAN et l’excellente connaissance des dossiers.  Le rapport souligne les zones à problèmes et est une bonne base pour permettre au Conseil supérieur d’accomplir son rôle politique.  Elle pose deux questions :
- que peut-on faire pour réduire le nombre des échecs scolaires, et 
- comment peut-on limiter les coûts de l’enseignement et de l’administration,

Bien que des questions et des explications relatives à ces points critiques soient soulevées dans le rapport, il faut soutenir le Secrétaire général dans ses efforts de gestion du Bureau et de mise en place d’une politique de gestion par objectifs. 

Monsieur O’DONNACHADHA souligne l’excellence du rapport et la nécessité de le discuter aussi oralement. Il constate que les chiffres concernant le taux de redoublement qui passe de 2,4 à 4,1 % sont inquiétants et doivent être surveillés à l’avenir. 
Concernant le point 9.3 et les discussions à l’ACI concernant la  politique d’inscription à Bruxelles, l’Irlande souligne l’importance du commentaire donné par la Commission au sujet des élèves de catégorie III.
Monsieur MASTIK remercie Mme CHRISTMANN pour l’excellent outil de travail qui démontre au Conseil supérieur comment ses politiques sont mises en œuvre. Au sujet de la fiabilité des données statistiques, l’Unité informatique doit mieux informer le Conseil supérieur de la situation actuelle et des progrès sont à faire dans un avenir proche. La délégation néerlandaise aurait aussi aimé obtenir des informations concernant la nouvelle Unité Baccalauréat et son plan de travail.


L’augmentation du taux de redoublement doit être observée, tout en gardant à l’esprit que les Écoles européennes n’offrent l’accès qu’à un baccalauréat général qui ne correspond peut-être pas au profil de tous les élèves. Mme RAZMANTIENE suggère que le Groupe de travail « Learnig support »  analyse la situation des redoublants pour savoir par exemple s’ils ont obtenu de l’aide aux apprentissages. 500 redoublants  peuvent être un facteur d’augmentation des coûts.
Monsieur WILKINSON attire l’attention du Conseil supérieur sur les commentaires des parents qui soutiennent les dispositions actuelles de l’A.C.I. et souhaitent que ce rôle important soit maintenu.  Quant à la réforme du baccalauréat, Interparents a présenté au Secrétariat général ses commentaires  afin de les transmettre au groupe de travail.

Monsieur SCRIBAN félicite le SG et apprécie particulièrement que les vrais problèmes soient nommés pour lesquels des solutions doivent être trouvées.  Il rappelle que les règles pour l’A.C.I. ont été fixées et peuvent seulement être changées par le Conseil supérieur.  Le Secrétaire général peut proposer des solutions pour des cas individuels difficiles.  La situation critique de la Chambre de recours en matière de ressources humaines nécessite une réponse rapide. Les difficultés actuelles du Bureau pourront être résorbées par la réforme.

Monsieur HANSEN informe que le Luxembourg fait tous les efforts possibles pour permettre l’ouverture de la nouvelle école à Mamer - Bertrange et s’étonne de l’intervention des parents concernant les bâtiments temporaires de Luxembourg II où, grâce aux impulsions de son directeur, une ambiance tout à fait correcte, plaisante, accueillante et propice au travail a pu être créée.
Mme CHRISTMANN résume et répond à la teneur des interventions.  La question des taux d’échec ne peut être résolue par le Bureau mais doit être analysée par les Conseils d’inspection et les directions des écoles. Le cadre des Contrats d’objectifs pourrait en être le lieu. En ce qui concerne les programmes enseignés et la qualité de l’enseignement notamment dans les années 4 et 5, plusieurs réflexions approfondies sont en cours concernant le LS et la qualité de l’enseignement des sciences et des langues.
Les échecs montrent d’ailleurs que les années 4 et 5 sont les années cruciales du système.


L’Unité Baccalauréat assume toutes les tâches liées à l’organisation du baccalauréat, a procédé à l’appel d’offre de l’évaluation externe et explore avec le « GT Baccalauréat » toutes les possibilités de réforme des examens qui dépendra essentiellement des résultats de l’évaluation externe.  Le rôle de cette unité est lié aux décisions qui seront prises par le Conseil supérieur dans le cadre de la réforme et de l’ouverture du système.  
La livraison de l’Ecole de Luxembourg II en 2011a été confirmée aussi au Steering Group de Luxembourg.

Quant à l’A.C.I., la politique est sans aucun doute définie par le Conseil supérieur, mais de petites marges de manœuvre existent, et un cadre pour permettre de s’adresser à la Chambre de recours doit exister.     

   
Comme réponse à Mme CASTRO RAMOS, Mme CHRISTMANN signale que le Secrétariat général est très conscient des enjeux constitués par la réforme et l’évolution du système.  Il y a deux étapes à prévoir, celle de l’urgence , liée à l’évolution du travail quotidien, et celle de la restructuration qui tiendra compte des décisions prises par la réforme. Le Bureau du Secrétaire général est actuellement soumis à des réflexions de restructuration. On ne pourra sans doute pas renoncer totalement à la structure actuelle, mais le Secrétariat général devra être renforcé dans ses structures transversales. 

Au sujet des données statistiques parfois différentes, Monsieur NAVAS attire l’attention sur le fait que le système informatisé actuel s’est développé durant les quinze dernières années.  Il ne s’agit pas d’un système intégré. La base est constituée des  rapports de rentrée des écoles.  L’utilisation des programmes est parfois compliquée pour des utilisateurs non avertis, ce qui peut aussi conduire à des erreurs lors de l’introduction ou de la correction manuelle des données.  Leur exploitation à des moments distincts conduits actellement aussi à des résultats différents à cause de la fluctuation du nombre d’élèves Avec les nouveaux programmes intégrés, les données seront cohérentes. 
En raison des changements fréquents au niveau des directions, des formations régulières doivent être prévues.
M KARJALAINEN remercie pour ce rapport jugé très utile pour le travail du Conseil supérieur qui l’adopte avec la demande de consolider dans l’avenir les données statistiques.
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